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+ JOURNEE 1 : CONSTRUIRE SA POSTURE D'ANIMATEUR CLAS ET SON
ACTION EN LIEN AVEC LES DIFFERENTS ACTEURS.
(OUVERTE AUX ANIMATEURS DEBUTANTS, SALARIES OU BENEVOLES)

* JOURNEE 2 : CONSTRUIRE SON PROJET D'ANIMATEUR CLAS EN LIEN
AVEC LES DIFFERENTS ACTEURS.
(OUVERTE AUX ANIMATEURS CONFIRMES, SALARIES OU BENEVOLES)

23 SEPTEMBRE 2022
14 0CTOBRE 2022

3 RUE LAMARTINE
58000 NEVERS

Renseignements auprés d'Erwan Gallée : egallee@fdcs58.fr
INSCRIPTION obligatoire VIA LE LIEN Cl DESSOUS
(2 pers max par Centre Social)

Action financée par la CAF de la Niévre, Branche CPNEF/ALISFA, Uniforma i
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[image: image22.png]Orientations
stratégiques

Actions

1.1. Optimiser les offres.
existantes et développer de
nouvelles offres pour
répondre aux limites de
mobilité du public et aux
besoins spécifiques des
familles

Fiches-actions

1.1.1. Améliorer le maillage territorial des offres existantes
(Notamment AAD, LAEP, espace rencontre)

1.1.2. Favoriser la diversification de I'offre sur les territoires
(Notamment mixe accueil individuel/collectif)

1.1.3. Accompagner le développement de nouvelles offres
(Notamment les horaires atypiques, créches avip, dispositifs
itinérants)

1. Améliorer

1.2. Accompagner les offres
existantes et développer de
nouveaux dispositifs pour
répondre aux besoins des
jeunes en faisant des liens
entre 'école, les centres
sociaux, le fit, e bij

1.2.1. Améliorer le maillage territorial des offres existantes en
matiére d'accueil des jeunes
(Notamment les adolescents)

1.2.2. Favoriser 'accés aux informations et aux droits des jeunes.
adultes

1.2.3. Faciliter la continuité de parcours par des échanges réguliers
entre les acteurs

1.3. Adapter la
communication aux
différents publics et
attentes

1.3.1. Analyser les profils des usagers (familles, jeunes...) et établir
un plan de communication sur les dispositifs existants du territoire

1.3.2. S'appuyer sur le déploiement de démarches locales (CTG,
Analyse des besoins sociaux, PEDT, Projets sociaux de territoire...)
pour favoriser les échanges entre acteurs de terrains et adapter la
communication pour garantir Iaccés aux droits.
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2.1. Former les professionnels et diffuser
une communication sur les différents
dispositifs qu'ofire le territoire auprés des
partenaires

Fiches-actions

2.1.1. Mettre en ceuvre une « formation socle » (notamment sur
le handicap et la parentalité) commune et réguliére pour les
professionnels de la petite-enfance, enfance, et la jeunesse.

2.2. Accompagner les professionnels pour
développer [‘attractivité de métiers et
assurer la pérennité des postes (échanges
de pratiques, promotion des métiers)

2.2.1. Développer des campagnes réguliéres de communication
surles secteurs de I'aide 3 domicile, 'animation, Eaje, assistantes
maternelles

2.2.2. Développer des temps d'échanges de pratiques entre
professionnels et organiser des passerelles entre métiers

2.3. Accompagner les réseaux existants et
favoriser la création de réseaux de
professionnels

2.3.1. Consolider les réseaux départementaux et ajouter la
dimension handicap
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[image: image25.jpg]


 AIDES A LA COMPLETUDE DE VOS DECLARATIONS DE DONNEES ACTUALISEES 2022 DANS MON COMPTE PARTENAIRES
Vous allez bientôt nous transmettre vos données actualisées au 30 septembre 2022.

Les documents ci-dessous ont vocation à vous accompagner dans la complétude de vos déclarations utilisées pour le versement des aides Caf.

Ces plaquettes récapitulent les grands principes à retenir pour garantir l’exactitude de vos données EAJE, RPE et ALSH.

[image: image2.emf]1-Plaquette_communi cation_EAJE_2022.pdf
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 RAPPEL : CONTRÔLE DE COHERENCE

Nous vous rappelons qu'à compter de 2022, la politique de contrôle de vos données évolue pour une meilleure sécurisation des financements et des prévisions budgétaires.

Le principe de base reste inchangé : une comparaison est effectuée entre vos données présentes et passées permettant d’identifier des écarts potentiellement anormaux. Le but étant d’identifier d’éventuelles erreurs de saisie, des mauvaises pratiques etc.

Le commentaire doit être :

· Cohérent : il est attendu que les explications justificatives fournies expliquent en grande partie l'évolution constatée.
· Suffisant : des explications détaillées et précises permettent d'écarter les risques d'erreurs.
· Chiffré : pour structurer l'argumentaire, il est demandé de reconstituer au moins 50 % de l'écart détecté afin de bien appréhender les situations. Ce chiffrage peut correspondre à des estimations, des proratisations ou mieux à des données précises issues des logiciels de présence, des données comptables, etc.

Les aides concernées sont celles dont les données sont transmises à partir du portail Aides financières d’action sociale (Afas) à savoir, à ce jour, les établissements d’accueil du jeune enfant, les accueils de loisirs et assimilés, les structures jeunesse, les relais petite enfance, les lieux d’accueil enfants parents, la médiation familiale.

Vous trouverez en pièce jointe des explications plus détaillées : 


[image: image6.emf]consignes contrôle de  cohérence 2022.pdf
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 APPELS A DECLARATION ACTUALISEE RPE ET EAJE
Les appels à déclaration actualisée RPE et EAJE sont décalés au 11 octobre 2022.
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REVALORISATION DE 2% DE LA PSU 

Lors du communiqué de presse en date du 06 septembre 2022, le conseil d’administration de la CNAF a précisé la revalorisation de la Psu de 2%. Ceci afin de soutenir le secteur de la Petite enfance qui fait face actuellement à des pénuries de professionnels. 

Veuillez trouver ci-après l’extrait : 

[image: image9.png]Une hausse de 2% supplémentaire de la Prestation de service unique (Psu), ce qui permet de la
revaloriser a hauteur de 5% pour l'année 2022.

Aprés une premiére revalorisation en février dernier, cette nouvelle revalorisation a été décidée pour
soutenir le secteur de la Petite enfance qui fait face a des pénuries de professionnels inédites. Cet
apport financier doit permettre aux gestionnaires de mieux faire face a I'inflation et de renforcer
Iattractivité salariale des méti





Cette revalorisation est à prendre en considération pour le calcul de vos droits lors de l’actualisation prochaine. 
PETITE ENFANCE
[image: image10.png]


  COVID 19 – RECOMMANDATIONS SANITAIRES MODES D’ACCUEIL DU JEUNE ENFANT
Les nouvelles recommandations sanitaires relatives à la covid 19 pour les modes d’accueil du jeune enfant sont parues le 24 aout dernier : recommandations-sanitaires-accueil-jeune-enfant-septembre-2022.pdf (solidarites-sante.gouv.fr)
En termes d’évolutions, la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 met un terme aux régimes d’exception créés pour lutter contre l’épidémie tout en maintenant un système de veille et de sécurité sanitaire.  Les dispositions dérogatoires, notamment relatives au taux d’encadrement (eaje et assistant maternel), sont abrogées par le décret n° 2022-1097 du 30 juillet 2022. 
Ces nouvelles recommandations visent à favoriser la continuité de l’accueil tout en limitant la circulation du virus dans un souci de bien-être des enfants. A noter qu’en cas d’apparition d’un cluster au sein d’un établissement (Eaje, Mam ou Rpe), les gestionnaires doivent informer l’ARS conjointement aux services de la Caf et de la Pmi. 
ENFANCE-JEUNESSE
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 FORMATION « PROMOUVOIR LA SANTE DES JEUNES PAR LE RENFORCEMENT DES COMPETENCES PSYCHOSOCIALES »
L’IREPS propose la formation « Promouvoir la santé des jeunes par le renforcement des compétences psychosociales » les 13 et 14 octobre 2022 à Saint-Benin-d’Azy (58). Cette formation a pour objectif de renforcer les connaissances et les compétences des professionnels travaillant avec un public jeune afin d’intégrer le développement des compétences psychosociales dans leur pratique au quotidien.
Cette formation s’adresse aux professionnels travaillant auprès de jeunes.   
Les inscriptions sont gratuites (formation financée par l’Agence Régionale de Santé BFC).

Programme et inscription : Présentation PowerPoint (rrapps-bfc.org) 
Renseignements auprès de Jessica SIDAOUI, chargée de projets, Ireps BFC - Antenne de la Nièvre j.sidaoui@ireps-bfc.org - tél. : 03 86 36 18 89
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JOURNEE DE PREVENTION ET DE DEPISTAGE « DE LA TETE AU PIED » - MERCREDI 28 SEPTEMBRE 2022
La maison de santé de Cosne, Donzy, Pougny et Alligny-Cosne organise une journée de dépistage le mercredi 58 septembre 2022 à la salle des fêtes de Pougny. 
Cette action de prévention est à destination des enfants de 6 à 12 ans accompagnés d’un proche. Des professionnels de la santé y seront présents : orthoptiste, kinésithérapeute, ostéopathe, podologue, diététicienne et médecin. Des ateliers ludiques seront également animés par des médecins, infirmières et pharmaciennes sur des thématiques telles que le sommeil, l’addiction aux écrans, l’hygiène dentaire tandis que l’association Le fil d’Ariane sensibilisera les parents aux troubles de l’attention et l’hyperactivité. 
La journée de prévention se déroulera de 9h à 18h et est gratuite. 

PARENTALITE
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 SCHEMA DEPARTEMENTAL DE SERVICES AUX FAMILLES 2022-2026

Le bulletin d’informations n°13 vous informait de l’adoption du schéma départemental de services aux familles lors du 1er CDSF du 29 juin 2022. Ce dernier est désormais en ligne sur caf.fr : Partenaires locaux | Bienvenue sur Caf.fr
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Vous y trouverez notamment le plan d’actions défini pour les 5 prochaines années. Il se compose de 6 actions prioritaires déclinées en12 fiches-actions. Veuillez trouver ci-dessous le détail : 

La mise en œuvre, le suivi et l’évaluation du plan d’actions sont réalisés au sein de l’un des 3 comités techniques du SDSF en fonction du champ d’intervention concerné (petite-enfance, enfance-jeunesse, parentalité). 
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FORMATION CLAS 

Afin d’accompagner les acteurs du CLAS (animateurs, coordinateurs, bénévoles ou salariés, etc.) dans l’acquisition des compétences inhérentes au dispositif, la Fédération Départementale des centres sociaux et la CAF co-organise 2 journées de formation, le 23 septembre et 14 octobre 2022. A travers des techniques de créativité, l’atelier Canopé propose aux participants de se  projeter en situation, co-construire leurs apprentissages en fonction des besoins identifiés, faire découvrir des pratiques d’animation et d’accompagnement qui pourront être réinvesties dans le cadre des actions CLAS. 
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ATELIERS D’ACCOMPAGNEMENT PARENTAL – PLURADYS

Dans le cadre du dispositif REAAP, Pluradys propose à destination des parents des soirées d'accompagnement parental. 

Ces ateliers, ciblés sur une thématique, permettront d’avoir des informations, de pouvoir échanger avec des professionnels et avec d’autres familles, avec pour objectifs d’apporter des aides pédagogiques aux familles, du soutien et de l’information.

En présentiel : 

[image: image16.png]Nevers (salle des PEP 58 - résidence les Loges, 64 route de Marzy)

2 gestion des émotions chet les enfants & Jeudi 15 septembre 2022
besoins spécifiques. Mélanie PIGOURY, psychologue e soma s 2t
La place des écrans chez les enfants avec Jeudi 6 octobre 2022 de
e o Mélanie PIGOURY, psychologue i

Corbigny (centre Social et Culturel du Pays Corbigeois - route de Vézelay)

Les dispositifs d'aide a I'école PPRE, PAI et
le dossier MDPH : pour quoi, quand et
comment faire ?

Christel BUISSON, ergothérapeute

Vendredi 7 octobre 2022
de 18h00 3 20h00

Cosne sur Loire (Mots pour Maux d’enfants 22 rue de la

Main de Fer)

Créer une carte mentale pour apprendre :
quelles spécificités quand on est DYS ?

Sarah BONVILLAIN, ergothérapeute
I

Lundi 26 septembre 2022
de 19h00 3 21hoo

Les amis et les ennemis de I'attention et de
la mémoire, en lien avec 'hygiéne de vie
(écrans, alimentation, sommeil, activités.

physiques)

Mathilde MIGNON,
neuropsychologue (intervenante en vsio
— reservé oux fomilles quise déplacent &
Cosne)

Lundi7 novembre 2022
de 20h00 3 22h00





Les ateliers sont gratuits et sur inscription : ici. Un mail de confirmation vous sera adressé  en fonction des places disponibles. 

Pour tout renseignement complémentaire: 03 80 50 09 48
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BOITE A IDEES


Une information à partager ? Une proposition d’activité ? Une date à retenir ? Une action REAAP à valoriser ? Une restitution CLAS à illustrer ? Un projet Jeunes à relayer ? 


...





Nous vous invitons à nous la communiquer à � HYPERLINK "mailto:relation-action-sociale.cafnevers@caf.cnafmail.fr" �relation-action-sociale.cafnevers@caf.cnafmail.fr� pour que l’on puisse la diffuser au sein de nos bulletins d’infos !








VOS CONTACTS AU SERVICE D’ACTION SOCIALE 


CAF DE LA NIÈVRE





Responsable du développement social : �sabrina.renier@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 01� 


Expert métier et budgétaire : �alexandra.jeandot@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 05





Chargée de maîtrise des risques et expert thématique :


florence.talandier@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 61�  


Contrôleur : �karim.zehhar@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 04�


Conseillers Techniques : �martin.boutet@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 67 ; 06 22 99 94 95


cecile.nguyen-quang@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 63 ; 06 27 61 53 03


solenne.lauretou@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 62 ; 06 24 35 70 33


zoe.lenoir@cafnevers.cnafmail.fr - 06 21 17 41 19


� HYPERLINK "mailto:laetitia.bernard@cafnevers.cnafmail.fr" �laetitia.bernard@cafnevers.cnafmail.fr� – 06 03 69 38 03





Techniciens Conseil : 03 86 71 42 05


nathalie.barroso@cafnevers.cnafmail.fr


caroline.hautin@cafnevers.cnafmail.fr


elodie.fromont@cafnevers.cnafmail.fr





RETROUVEZ EN LIGNE





L’ensemble des documents Cnaf liés à la crise sanitaire :


� HYPERLINK "https://caf.fr/partenaires/impacts-covid-19" �https://caf.fr/partenaires/impacts-covid-19�





Tous les bulletins d’information du service action sociale de la Caf de la Nièvre déjà parus :


� HYPERLINK "https://caf.fr/partenaires/caf-de-la-nievre/partenaires-locaux/bulletin-d-information-action-sociale" �https://caf.fr/partenaires/caf-de-la-nievre/partenaires-locaux/bulletin-d-information-action-sociale�





Monenfant.fr, le site d’information des familles et des professionnels de la petite enfance, de l’enfance, de la parentalité et de la jeunesse : 


� HYPERLINK "http://www.monenfant.fr/" �www.monenfant.fr� 
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Aide à la complétude 


de votre déclaration  


de données 2022 


  


Relais petite enfance 


 


Vous allez bientôt transmettre vos données actualisées de l’année 2022 


à votre Caf au moyen du service « Aide financière d’action sociale » 


(Afas) dans Mon compte partenaire.  


 


Le présent document a vocation à vous accompagner dans la 


complétude de votre déclaration utilisée pour le versement des aides 


Caf. Cette plaquette récapitule les grands principes à retenir pour 


garantir l’exactitude des données.  


 


 


 


Une question ? 


Un conseil ?   


Toute l’équipe de votre Caf est à votre écoute !  


 


Lancement des campagnes d’actualisation 


des données de l’année 2022 


Plusieurs fois dans l’année, la Caf va recueillir vos données actualisées 


afin :  
 


- d’ajuster les éventuels acomptes restant à verser (en fonction de 


la politique d’acompte de votre Caf) ; 
 


- d’estimer au plus juste les montants des subventions de la Caf qui 


seront, à terme, versés au regard de vos données définitives 2022. 
 


Pour ce faire, il est recensé deux catégories de données : celles 


« réellement » constatées sur les mois écoulés de l’année puis vos 


données « prévisionnelles » pour les mois à venir : 


 Vos données 
« réellement » 


constatées 


Vos données 
« prévisionnelles »  


Campagne d’actualisation 
de juin 


de janvier à f in  
juin 


de juillet à  
décembre 


Campagne d’actualisation 


de septembre 


de janvier à f in 


septembre 


d’octobre à  


décembre 


 


La crise épidémique rendant plus complexe les prévisions budgétaires 


de votre Caf, une vigilance particulière est nécessaire dans le recueil et 


la saisie des données transmises ainsi que dans l’analyse des évolutions 


de celles-ci. 
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L’impact de la crise sanitaire sur votre 


déclaration 2022 : Principe général 


▪ Pour les données d’activité :  


Pour les gestionnaires employant des salariés de droit public :  


Comme les années précédentes, un principe de « reconstitution » de 


l’activité a été autorisé à titre exceptionnel, sur la période du 1er janvier 


au 31 juillet 2022.  


 


L’objectif de cette mesure est de neutraliser au maximum les impacts de 


la crise sanitaire sur vos accueils et cela dans l’objectif de garantir la 


pérennisation des équipements et services. 


 


Par principe, en cas d’activité 2022 supérieure à celle 


reconstituée, vous pouvez déclarer l’activité 2022.  


 


Pour les gestionnaires employant des salariés de droit privé placés en 


chômage partiel : 
 


Cette dérogation ne s’applique pas car ces structures bénéficient de 


l’indemnité d’activité partielle, contrairement aux gestionnaires 


employant des salariés de droit public. Si les salariés de droit privé n’ont 


pas été placés en chômage partiel, il est possible de reconstituer 


l’activité. 


 


 


▪ Pour les données financières :  


Pour l’ensemble des gestionnaires, il convient de déclarer les charges et 


recettes réellement supportées et perçues sur les mois écoulés de 2022 


puis des prévisions budgétaires pour le reste de l’année.  


 


Les données d’activité   


 
1/ Votre Rpe n’a pas bénéficié de l’indemnisation au titre de 
l’activité partielle   
 
 


▪ Pour la période du 1er janvier au 31 juillet 2022 :  


 


L’activité effectuée sur cette période est à retenir, comme 


habituellement à partir du nombre d’Etp d’animateur et de votre 


durée d’ouverture.  


 


Si le fonctionnement de votre relais a été impacté par la crise sanitaire 


alors il est possible de neutraliser une baisse d’activité ou une 


fermeture et cela en cas de fermeture administrative ou de force 


majeure liées au Covid.   


 


Cas de force majeure = cas Covid-19 confirmé ou isolement parmi 


les personnels de l’établissement ou le public accueilli pouvant 


conduire à la fermeture en application des consignes sanitaires 


ministérielles. 


 


Dans ce cas de figure, les données d’activité déclarées à la Caf ne 


doivent pas tenir compte de la baisse d’activité afin de garantir un  


financement sur cette période.  


 


Il est donc considéré que le Rpe a fonctionné au niveau habituel 


(comme en 2019) pour le «  Nombre d’Etp »  et le « Nombre de 


mois d’ouverture ». 
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En contrepartie, il est demandé d’assurer dans le respect des règles 


sanitaires, une offre de service minimum d’accompagnement en 


distanciel, en adaptant les modalités de contact et l’organisation du 


travail des équipes.  


 


Si vous n’avez pas pu assurer cette continuité de service, il convient 


d’en informer votre Caf et de le justifier (aucun accueil ou lien 


maintenu avec les familles et professionnels).  


 


▪ Pour la période du 1er août au 31 décembre 2022 :  


 


Vous déclarez un nombre d’Etp et une durée d’ouverture pour le 


reste de l’année comme habituellement.  


 


 


2/ Votre Rpe a bénéficié de l’indemnisation au titre de l’activité 
partielle   


▪ Votre Rpe a cessé de fonctionner un mois ou plus et l’animateur(s) 


a été placé totalement en chômage partiel, il convient de  :  


 


- Réduire le « Nombre de mois d’ouverture » afin de tenir 


compte de cette fermeture ;  


 


- Indiquer le « Nombre d’Etp » correspondant à celui de la 


période d’ouverture. 


 


 
 


Exemple n°1 : Un Rpe a fonctionné avec 1 Etp durant 9 mois au lieu 


de 10 mois habituellement du fait de l’absence pour Covid de 


l’animateur qui a été placé en chômage partiel. Le « Nombre de 


mois d'ouverture » à déclarer = 9 mois et le « Nombre d'Etp » = 1 


Etp. 


 


 


Exemple n°2 : Un Rpe fonctionne habituellement avec 2 Etp sur 12 


mois. Cette année, il a fonctionné avec 2 Etp mais a connu 9 


semaines de fermeture à partir de mars à cause du Covid. Aussi, le 


« Nombre de mois d'ouverture » à déclarer est de 10 mois (52 


semaines – 9 semaines de fermeture soit 43 semaines d’ouverture 


arrondies à 10 mois (43 semaines / 52 semaines x 12 mois)) et le « 


Nombre d'Etp » est de 2 Etp. 


 


 


▪ Votre Rpe a maintenu une activité partielle car l’animateur a été 


placé, en partie seulement, en chômage partiel, il convient de :  
 


- Considérer que le Rpe a ouvert, et ne pas réduire le « Nombre 


de mois d’ouverture » ; 


 


- Proratiser l’Etp pour tenir compte du chômage partiel. 


 


Exemple : Un Rpe fonctionne habituellement avec 1 Etp. Pendant 


une période de fermeture de 4 semaines, il fonctionne avec 0,5 Etp. 


Les autres 0,5 Etp étant en chômage partiel. Le reste de l’année le 


Rpe fonctionne avec 1 Etp sur 48 semaines. Aussi, vous devez 


déclarer 0,97 Etp à la Caf ((1 Etp x 48/52) + (0,5 Etp x 4/52)). 
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3/ Pour l’ensemble des gestionnaires    


 


La méthodologie ainsi que le détail des données 


reconstituées peuvent vous être demandés par votre Caf 


lors de l’étude de votre déclaration puis lors d’un contrôle 


sur place. En cas de fermeture administrative ou de force 


majeure pour des raisons sanitaires, la décision officielle 


ainsi que des éléments justificatifs seront également à 


fournir. Pensez à conserver OBLIGATOIREMENT 


l’ensemble de ces éléments ! 


 


 


Les missions renforcées 


▪ Si vous êtes engagé dans le développement d’une ou plusieurs 


missions renforcées, il convient de renseigner leur mise en œuvre 


ou non déploiement à savoir, par exemple, pour les missions n°2 


et n° 3 :  


 


 


 


A noter que les indicateurs de suivi seront disponibles à partir 


du second semestre 2022.  


 


Les données financières 


▪ Il est désormais possible d'actualiser l’ensemble de vos données 


financières. Aussi, il est fortement conseillé d’y recourir notamment 


en cas de variation des données. En effet, cela peut impacter les 


montants d’éventuels acomptes restant à verser (choix déterminé en 


fonction de la poltique d’acompte de votre Caf) ainsi que les 


estimations des montants qui vous seront versés.  
 


▪ Le principe de « reconstitution » autorisée exceptionnellement pour 


les données d’activité ne s’applique pas aux données financières. 


Celles-ci doivent correspondre aux dépenses et recettes :  


 


- « réellement » constatées pour les mois écoulés de 2022 ; 


- « prévisionnelles » pour le reste de l’année.  


 


▪ L’ensemble des recettes et des charges supportées en 2022 sont à 


valoriser / estimer (loyer, assurance etc). 


 


▪ Le montant de la prestation de service Caf doit être valorisé dans le 


compte 70623 – Prestation de service reçue de la Caf. Ce compte 


inclut également, si vous en bénéficiez, le bonus « Territoire Ctg ». 


 


▪ Le cas échéant, vérifier la concordance entre les montants inscrits au 


niveau des comptes 86 - Contributions volontaires et 87 – 


Contrepartie des contributions (sommes identiques). 
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▪ Si vous employez des salariés de droit privé et que vous avez 


bénéficié d’une indemnité au titre de l’activité partielle :  
 


L’autorité des normes comptables préconise que l’indemnité de 


chômage partiel soit enregistrée, en diminution des salaires versés,  


dans le compte 64 – Frais de personnel dans les documents 


comptables.  
 


Une telle valorisation dans les documents financiers transmis à la 


Caf aurait pour incidence de diminuer votre total des charges, votre 


prix de revient et donc potentiellement impacter le montant versé 


par la Caf. Il est donc conseillé que l’indemnité puisse être 


enregistrée dans le compte 79 – Transfert de charges, dans les 


données transmises à la Caf. 


 


Ces dispositions ne concernent pas les indemnités journalières de 


l’assurance maladie ainsi que les éventuelles exonérations de 


cotisation Urssaf relatives à la crise sanitaire et pour lesquelles vous 


pouvez maintenir votre pratique habituelle de comptabilisation. 
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Facilitons nos échanges !   


Merci d’indiquer tout élément de nature à nous permettre de 


comprendre l’activité et les données financières déclarées, comme par 


exemple :    


 


- Avez-vous fait l’objet d’une décision administrative de fermeture ? 


Si oui, sur quelle période et combien de temps ? Et avez-vous 


proposé un maintien de l’activité physique ou à distance ? 


 


- Avez-vous fermé totalement ou partiellement votre / vos 


équipement(s) ? Si oui, avez-vous proposé un maintien de l’activité 


physique ou à distance ? 


 


- Avez-vous sollicité ou bénéficié de l’indemnité d’activité partielle 


pour vos salariés ? Dans quel compte l’avez-vous comptabilisée ? 


 


En cas de contrôle à justifier sur la variation des données 2022 par 


rapport à vos précédentes déclarations, nous vous demandons de 


préciser globalement l’impact de la crise sanitaire puis de détailler 


précisemment et de fréquemment chiffrer les éventuelles autres 


causes explicatives des écarts constatés (travaux, offre nouvelle, 


raisons de la baisse ou hausse des données identifiées…).  


 


Quelques exemples, non exhaustifs :   


 


• Pour les gestionnaires employant des salariés de droit privé 


ne reconstituant pas d’activité :  
 


o Fermeture partielle / totale du XX au XX 2022 entraînant une 


baisse de l’Etp d’animateur du relais de XX Etp par rapport aux 


données transmises. La proratisation a été calculée comme 


suit XX. 


o Hausse de la durée d’ouverture 2022 par rapport à 2021 à 


savoir XX mois déclarés (= XX semaines) en 2022 et XX mois 


(= XX semaines) en 2021. 


 


o La structure a pu bénéficier de l’indemnité d’activité partielle 


pour la période du XX au XX pour un montant de XX € et 


valorisée dans le compte XX. Aussi, dans la déclaration il est 


tenu compte d’une fermeture totale du XX au XX.  
 


o … 


 


• Pour les gestionnaires employant des salariés de droit 


public et ayant reconstitué une activité :  


 


Nous vous demandons de bien préciser l’activité reconstituée (Etp et 


durée d’ouverture), la méthodologie retenue ainsi que les causes 


explicatives des variations constatées (travaux, offre nouvelle…). En effet, 


l’activité 2022 comparée à 2021 aurait dû être potentiellement stable au 


regard du principe de reconstitution de l’activité. 


 


• Pour tous les gestionnaires :  
 


o Hausse / baisse du nombre d’Etp « agréé » par la Caf 


passant de XX à XX Etp à compter de XX ; 


 


o La hausse / baisse des charges s’explique par la fermeture 


de XX mois pour travaux ; 
 


o … 


 


En l’absence d’explications permettant à la Caf d’analyser les évolutions 


relevées, la déclaration pourra vous être retournée pour recueillir des 


éléments complémentaires, ce qui entraînera un délai de traitement plus 


important. 
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Aide à la complétude 


de votre déclaration  


de données 2022  
 


Accueil de loisirs sans hébergement 


périscolaires, extrascolaires  


et Accueil adolescents 


 


Vous allez bientôt transmettre vos données actualisées de l’année 2022 


à votre Caf au moyen du service « Aide financière d’action sociale » 


(Afas) dans Mon compte partenaire. Aussi, le présent document a 


vocation à vous accompagner dans la complétude de votre déclaration 


utilisée pour le versement des aides Caf. 


 


Cette plaquette récapitule les grands principes à retenir pour garantir 


l’exactitude des données.  


 


 


Une question ? 


Un conseil ?   


Toute l’équipe de votre Caf est à votre écoute !  


Lancement des campagnes d’actualisation 


des données de l’année 2022 


Plusieurs fois dans l’année, la Caf va recueillir vos données actualisées 


afin :  
 


- d’ajuster les éventuels acomptes restant à verser (en fonction de 


la politique d’acompte de votre Caf) ; 
 


- d’estimer au plus juste les montants des subventions de la Caf qui 


seront, à terme, versés au regard de vos données définitives 2022. 
 


Pour ce faire, il est recensé deux catégories de données : celles 


« réellement » constatées sur les mois écoulés de l’année puis vos 


données « prévisionnelles » pour les mois à venir : 


 Vos données 
« réellement » 


constatées 


Vos données 
« prévisionnelles »  


Campagne d’actualisation 
de juin 


de janvier à f in  
juin 


de juillet à  
décembre 


Campagne d’actualisation 


de septembre 


de janvier à f in 


septembre 


d’octobre à  


décembre 


 


La crise épidémique rendant plus complexe les prévisions budgétaires 


de votre Caf, une vigilance particulière est nécessaire dans le recueil et 


la saisie des données transmises ainsi que dans l’analyse des évolutions 


de celles-ci. 
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L’impact de la crise sanitaire  


sur votre déclaration 2022 : Principe général 


 


 


▪ Pour les données d’activité :  


Comme les années précédentes, un principe de « reconstitution » de 


l’activité est autorisé, à titre exceptionnel, sur la période du 1er janvier 


au 31 juillet 2022. L’objectif de cette mesure est de neutraliser au 


maximum les impacts de la crise sanitaire sur vos accueils et cela dans 


l’objectif de garantir la pérennisation des équipements et services.  


 


En contrepartie du maintien de ce financement, les accueils doivent être 


en capacité d’assurer une continuité de service en adaptant si besoin 


l’activité (réduction des plages horaires d’ouverture, mise en place 


d’actions en distanciel, aménagement de nouveaux locaux, etc.).  


 


Si vous n’avez pas pu assurer cette continuité de service, il convient d’en 


informer immédiatement votre Caf et de le justifier (cas de Covid 


confirmés au sein du personnel et/ou des enfants rendant impossible 


l’organisation de l’accueil, organisation territoriale spécifique s’appuyant 


sur une mutualisation entre établissements…). 


 


 


▪ Pour les données financières :  


Il convient de déclarer les charges et recettes réellement supportées et 


perçues sur les mois écoulés de 2022 puis des prévisions budgétaires 


pour le reste de l’année.  


Aucun principe de « reconstitution » n’est à appliquer aux données 


financières.  


Les données d’activité   


▪ Pour la période du 1er janvier au 31 juillet 2022  


Vous déclarez votre activité sur la base de vos « Heures réalisées » et/ou 


« Heures facturées ». En fonction de votre situation et de l’impact 


éventuel de la crise sanitaire sur votre activité, il est possible de 


neutraliser une baisse d’activité ou une fermeture et cela en cas de 


fermeture administrative ou cas de force majeure liées au Covid.   


 


Cas de force majeure = cas Covid-19 confirmé ou isolement parmi les 


personnels de l’établissement ou le public accueilli pouvant conduire 


à la fermeture en application des consignes sanitaires ministérielles. 
 


L’activité à reconstituer se détermine ainsi : 
 


- Pour les équipements et services ayant eu une activité en 2019 : 


En prenant en compte les données d’activité déclarées sur la même 


période en 2019 (de date à date sans effectuer de proratisation et 


sans tenir compte d’éventuels décalages calendaires). 


 


- Pour les équipements et services n’ayant pas eu d’activité en 


2019 : En prenant en compte le nombre moyen d’heures effectuées 


pour une même nature d’accueil (périscolaire, vacances…) et cela sur 


une période d’accueil équivalente en 2021. 


 


Exemple : En cas de diminution d’activité (totale ou partielle) liée au 


Covid lors des vacances de printemps 2022, il est possible de déclarer 


l’activité des vacances de printemps 2019. Si toutefois l’activité 2019 


était inexistante alors il convient de déclarer l’activité d’une période 


équivalente en 2021, par exemple la période de vacances d’hiver 2021 


ou de l’automne 2021. 
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Par principe, en cas d’activité 2022 supérieure à celle 


reconstituée, vous pouvez déclarer l’activité 2022.  


 


La méthodologie ainsi que le détail des données 


reconstituées peuvent vous être demandés par votre Caf lors 


de l’étude de votre déclaration puis lors d’un contrôle sur 


place. En cas de fermeture administrative ou de force 


majeure pour des raisons sanitaires, la décision officielle 


ainsi que des éléments justificatifs seront également à 


fournir. Pensez à conserver OBLIGATOIREMENT l’ensemble 


de ces éléments ! 


 


 


▪ Pour la période du 1er août au 31 décembre 2022 :  


 


Vous déclarez un volume d’heures pour le reste de l’année comme 


habituellement.  


 


Si le fonctionnement de votre structure est impacté par la crise 


sanitaire ou par le retour aux modalités d’accueil d’avant crise  


(regroupement, hausse ou baisse des jours de fonctionnement…), 


veillez à bien l’intégrer dans vos prévisions.  


 


 


 


 


 


 


 


Les données financières 


▪ Il est désormais possible d'actualiser l’ensemble de vos données 


financières. Il est fortement conseillé d’y recourir notamment en cas 


de variation des données. En effet, cela peut impacter les montants 


d’éventuels acomptes restant à verser (choix déterminé en fonction 


de la poltique d’acompte de votre Caf) ainsi que les estimations des 


montants qui vous seront versés.  
 


▪ Le principe de « reconstitution » autorisée exceptionnellement pour 


les données d’activité ne s’applique pas aux données financières. 


Celles-ci doivent correspondre aux dépenses et recettes :  


 


- « réellement » constatées pour les mois écoulés de 2022 ; 


- « prévisionnelles » pour le reste de l’année.  


 


▪ L’ensemble des recettes et des charges supportées en 2022 sont à 


valoriser / estimer (loyer, assurance etc). 


 


▪ Le cas échéant, vérifier la concordance entre les montants inscrits au 


niveau des comptes 86 - Contributions volontaires et 87 – 


Contrepartie des contributions (sommes identiques). 


 


▪ Le montant de la prestation de service Caf doit être valorisé dans le 


compte 70623 – Prestation de service reçue de la Caf. Ce compte 


inclut également, si vous en bénéficiez, le bonus « Territoire Ctg ». 
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▪ Si vous employez des salariés de droit privé et que vous avez 


bénéficié d’une indemnité au titre de l’activité partielle :  


 


L’autorité des normes comptables préconise que l’indemnité de 


chômage partiel soit enregistrée, en diminution des salaires 


versés, dans le compte 64 – Frais de personnel dans les documents 


comptables.  


 


Une telle valorisation dans les documents financiers transmis à la 


Caf aurait pour incidence de diminuer votre total des charges, 


votre prix de revient et donc potentiellement impacter le montant 


versé par la Caf. Il est donc conseillé que l’indemnité puisse être 


enregistrée dans le compte 79 – Transfert de charges, dans les 


données transmises à la Caf (cf exemple en annexe 2). 


 


Ces dispositions ne concernent pas les indemnités journalières de 


l’assurance maladie ainsi que les éventuelles exonérations de 


cotisation Urssaf relatives à la crise sanitaire et pour lesquelles 


vous pouvez maintenir votre pratique habituelle de 


comptabilisation. 
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Facilitons nos échanges !   


Merci d’indiquer tout élément de nature à nous permettre de 


comprendre l’activité et les données financières déclarées, comme par 


exemple :    


 


- Avez-vous fait l’objet d’une décision administrative de fermeture 


de votre / vos équipement(s) ou d’une fermeture de force 


majeure du fait de l’épidémie ? Si oui, sur quelle période de 


l’année et combien de temps ? 


 


- Des modifications de tarification aux familles sont-elles 


intervenues ? Si oui, lesquelles et à partir de quelles dates ?  


 


- Avez-vous sollicité ou bénéficié de l’indemnité d’activité partielle 


pour vos salariés ? Dans quel compte l’avez-vous comptabilisée ? 


 


En cas de contrôle à justifier sur la variation des données 2022 par 


rapport à vos précédentes déclarations, nous vous demandons de 


préciser globalement l’impact de la crise sanitaire (volume d’heures 


reconstituées, méthodologie retenue (quelles données de référence 


etc)) puis de détailler précisemment et de fréquemment chiffrer les 


éventuelles autres causes explicatives des écarts constatés (travaux, 


offre nouvelle, raisons de la baisse ou hausse des données identifiées…).  


 


En l’absence d’explications permettant à la Caf d’analyser les évolutions 


relevées, la déclaration pourra vous être retournée pour recueillir des 


éléments complémentaires, ce qui entraînera un délai de traitement plus 


important. 
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Nouveautés dans le traitement  
de vos données transmises  
à la Caf
À compter de 2022, la politique de contrôle de vos données évolue pour une meilleure  


sécurisation des financements et des prévisions budgétaires. Le principe de base reste inchangé :  


une comparaison est effectuée entre vos données présentes et passées permettant d’identifier 


des écarts potentiellement anormaux. Le but étant d’identifier d’éventuelles erreurs de saisie, 


des mauvaises pratiques etc. Les aides concernées sont celles dont les données sont transmises 


à partir du portail Aides financières d’action sociale (Afas) à savoir, à ce jour, les établissements 


d’accueil du jeune enfant (ayant basculé de l’ancien portail vers Afas), les accueils de loisirs  


et assimilés, les structures jeunesse, les Relais petite enfance, les Lieux d’accueil enfants parents.


LES ATTENDUS


Vos données 
La qualité de vos données est primordiale 
et commence dès vos prévisions de début 
d’année. Une vigilance particulière doit être 
apportée aux aides concernées par une ac-
tualisation des données en cours d’année. 
Celle-ci permet de prendre en compte les 
premiers mois d’activité et ainsi d’ajuster 
vos prévisions.


Votre commentaire 
Vous devez détailler les principales causes 
des écarts ou variations détectés. Votre 
commentaire doit être suffisamment dé-
taillé et précis. il est attendu que vos ex-
plications soient désormais fréquemment 
chiffrées afin d’objectiver les situations  
et de faciliter l’analyse menée par 
votre Caf.


Votre Caf 
Votre Caf doit être en capacité de com-
prendre les principales sources d’évolu-
tion de vos données pour valider votre 
déclaration. En l’absence d’éléments suf-
fisamment exhaustifs, détaillés voire chif-
frés, les services ont pour obligation de 
revenir vers vous en mettant en attente 
votre dossier.


Principales nouveautés 2022 
Des nouveaux contrôles font leur appa-
rition, d’autres sont modifiés voire sup-
primés. Chaque donnée utilisée pour le 
calcul des différentes aides est concernée 
par un contrôle automatisé : les heures, les 
Etp, la durée d’ouverture, les charges, etc.  
Des nouvelles indications seront dis-
ponibles en cours d’année directement  
sur votre écran pour faciliter votre saisie. 
A des fins de pilotage, des alertes seront 


également affichées lors de la transmis-
sion de vos données définitives en cas 
d’érosion de votre activité et/ou hausse de 
vos charges constatées sur trois ans. Ces 
éléments ne nécessitent pas de justification 
de votre part. L’ensemble de ces modifica-
tions sont mises en œuvre à partir de la 
transmission de vos données de l’exercice 
2022 et ne portent donc pas sur vos don-
nées définitives de 2021.


QUELQUES CHIFFRES  
• 90 000 équipements soutenus 


• �3,7 milliards d’euros versés  
annuellement


• �180 000 déclarations de données 
traitées par an


• �1 000 professionnels impliqués  
dans l’étude de vos données







Trop souvent laconiques et insuffisantes, les 
explications fournies ne permettent pas de 
s’assurer du bien-fondé de l’évolution des 
données. Il est attendu que le commentaire 
soit : 


> Cohérent 
Un écart ayant été détecté sur vos données, il 
est attendu que les explications justificatives 
fournies dans votre commentaire expliquent 
en grande partie l’évolution constatée.


> Suffisant


Des explications détaillées et précises vous 
permettent, ainsi qu’à la Caf, d’écarter les 
risques d’erreurs.


> Chiffré
Pour structurer votre argumentaire, il est 
préconisé de reconstituer au moins 50 % de 
l’écart détecté afin de bien appréhender les 
situations. Ce chiffrage peut correspondre à 
des estimations, des proratisations ou mieux 
à des données précises issues des logiciels 
de présence, des données comptables etc.


Zone libre à destination des Caf


EXEMPLES 
DE COMMENTAIRES


Logo Caf 
(choix local)


POURQUOI  
EST-CE IMPORTANT 
POUR VOUS  
ET POUR NOUS ?


• Être sûr d’avoir le bon financement


• �Traiter les déclarations  
le plus rapidement possible


• �Avoir des prévisions 
budgétaires fiables


• �Limiter les remboursements  
de trop perçu


• �Eviter les allers-retours 
des déclarations


LES 3 ATTENDUS 
D’UN COMMENTAIRE 


• �Hausse de la fréquentation globale s’ex-
pliquant majoritairement par l’accueil 
de X enfants supplémentaires engen-
drant environ XX heures de présence, XX 
heures facturées, XX € des participations 
familiales, XX € de charges en plus en 
comparaison de l’année dernière ;


• �Des modifications de fonctionnement ont 
été effectuées à savoir X, ce qui a fait 
diminuer les participations familiales /  
heures d’environ X.


• �La structure ayant ouvert l’année dernière 
en septembre, l’ensemble des données 
augmentent donc proportionnellement.


• �Il y a eu un départ à la retraite non rem-
placé expliquant X € de frais de personnel 
en moins ainsi qu’une baisse d’agrément 
passant de X à X places à compter de X.


• �Des nouvelles modalités de tarification 
des familles ont été appliquées à savoir 
X à compter de X expliquant la hausse / 
baisse des participations familiales.


Pour tout questionnement, votre Caf est à votre écoute !







Pour vous accompagner dans la recherche des raisons expliquant vos écarts,  
une synthèse des causes les plus fréquentes est présentée ci-dessous  


pour les deux principales aides de la Caf.
-


Ces éléments sont volontairement succincts car ils servent  
uniquement à initier votre réflexion.


-
Aussi, il convient OBLIGATOIREMENT de contextualiser  


au regard de votre situation et ne pas vous contenter de reporter, en l’état,  
ces éléments dans votre zone de commentaire.


Établissement d’accueil du jeune enfant 
1. �Augmentation / diminution de l’activité et des données 


financières à cause de la crise sanitaire


2. �Augmentation / diminution de l’autorisation de fonction-
nement 


3. �Hausse / Diminution du nombre d’enfants accueillis ayant 
un impact sur l’évolution des heures réalisées / facturées


4. ��Absentéisme des enfants en hausse / en baisse


5. ��Augmentation / Diminution de l’amplitude d’ouverture 
de la structure


6. �Augmentation / Diminution de l’amplitude des 
contrats d’accueil


7. �Fermeture temporaire ou définitive de l’équipement


8. ��Erreur de comptabilisation de l’activité, des charges, 
des recettes


9. �Ouverture / fermeture (temporaire ou définitive) en cours 
d’année N ou N-1


10. �Augmentation / Diminution du nombre de familles à  
revenu « modeste » accueillies


11. �Augmentation / Diminution du nombre de familles à 
revenu « élevé » accueillies


12. �Départ en retraite, arrêt de travail


13. �Recrutement / départ du personnel


14. �Regroupement du service durant les vacances scolaires


15. �Accroissement / Diminution de la qualité de service 
(fourniture repas / couche)


16. Modification du règlement de fonctionnement


Accueil de loisirs et assimilés
1. �Augmentation / Diminution de la capacité d’accueil Sdjes 


(ex Ddcs)


2. �Augmentation / Diminution de l’amplitude d’ouverture 
de la structure


3. �Regroupement du service durant les vacances scolaires


4. �Hausse / Diminution du nombre d’enfants / jeunes  
accueillis ayant un impact sur l’évolution des heures  
réalisées / facturées


5. �Changement dans le mode de tarification des familles mo-
difiant la nature des heures financées par la Caf (bascu-
lement des heures réalisées à facturées ou inversement)


6. �Erreur de comptabilisation de l’activité, des charges, 
des recettes


7. �Recrutement / départ du personnel


8. �Hausse des charges de personnel suite congés maternité, 
arrêt maladie


9. �Ouverture / fermeture (temporaire ou définitive) en cours 
d’année N ou N-1


10. �Recours à des prestataires qualifiés


Pour tout questionnement, votre Caf est à votre écoute !
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Aide à la complétude 


de votre déclaration  


de données 2022  
 


Etablissement d’accueil  


du jeune enfant   
 


Vous allez bientôt transmettre vos données actualisées 2022 relatives à 


la Prestation de service unique (Psu) et des bonus associés au moyen du 


service « Aide financière d’action sociale » (Afas) dans Mon compte 


partenaire. Aussi, le présent document a vocation à vous accompagner 


dans la complétude de votre déclaration de données. 


 


Dans le prolongement de vos différentes déclarations de données 


émises depuis le début de la crise liée à la Covid-19, votre déclaration 


2022 doit, une nouvelle fois, refléter les impacts de la situation sanitaire 


sur le fonctionnement de votre équipement, et cela tant au niveau des 


données d’activité que financières. A ce titre, il convient de tenir 


compte des périodes de fermeture (partielle ou totale).  


 


Une question ? 


Un conseil ?   


Toute l’équipe de votre Caf est à votre écoute ! 


Lancement des campagnes d’actualisation 


des données de l’année 2022 


Plusieurs fois dans l’année, la Caf va recueillir vos données actualisées 


afin :  
 


- d’ajuster les éventuels acomptes restant à verser (en fonction de 


la politique d’acompte de votre Caf) ; 
 


- d’estimer au plus juste les montants des subventions de la Caf qui 


seront, à terme, versés au regard de vos données définitives 2022. 
 


Pour ce faire, il est recensé deux catégories de données : celles 


« réellement » constatées sur les mois écoulés de l’année puis vos 


données « prévisionnelles » pour les mois à venir : 


 Vos données 
« réellement » 


constatées 


Vos données 
« prévisionnelles »  


Campagne d’actualisation 
de juin 


de janvier à f in  
juin 


de juillet à  
décembre 


Campagne d’actualisation 


de septembre 


de janvier à f in 


septembre 


d’octobre à  


décembre 


Campagne d’actualisation 
de novembre (le cas 
échéant) 


de janvier à f in 


 novembre 
de décembre 


 


La crise épidémique rendant plus complexe les prévisions budgétaires 


de votre Caf, une vigilance particulière est nécessaire dans le recueil et 


la saisie des données transmises ainsi que dans l’analyse des évolutions 


de celles-ci. 
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Les données d’activité   


▪ Vous renseignez les « Heures de présence » et les « Heures 


facturées » au niveau de l’écran suivant à savoir, à titre d’exemple, 


pour la campagne de juin :  
 
 


 


 


▪ Si le fonctionnement de votre strcuture est impacté par la crise 


sanitaire ou par le retour aux modalités d’accueil d’avant crise 


(regroupement, hausse ou baisse des jours de fonctionnement…), 


veillez à bien l’intégrer dans vos prévisions de 2022. 


 


▪ Les « Heures facturées » doivent tenir compte des règles de 


facturation habituelles de la Psu et des dispositions particulières 


liées aux situations rencontrées en cas de Covid comme indiqué 


dans les documents spécifiques aux Eaje et disponibles sur le site 


Caf.fr : Covid 19 : informations et aides | Bienvenue sur Caf.fr 


 


▪ Le «  Nombre de jours d’ouverture annuelle » 2022 tient compte de 


l’éventuelle fermeture de votre équipement à cause de la crise 


sanitaire. Une ouverture partielle de votre établissement est bien à 


comptabiliser parmi les jours d’ouverture. 


 


▪ En cas de capacité d’accueil modulée à déclarer, celle-ci doit tenir 


compte des jours de fermeture, et le cas échéant des modifications 


d’amplitude d’ouverture ou de la fourniture d’un éventuel nouvel 


agrément Pmi. 


 


Si une modification est intervenue dans votre autorisation 


de fonctionnement, merci d’en informer votre Caf et de 


veiller à bien lui transmettre le nouveau document, si cela 


n’a pas déjà été effectué. 


 


Quid de l’accueil des familles ukrainiennes ? 


▪ L’activité des enfants des familles déplacées ukrainiennes ayant pu 


être accueillis dans votre structure est à comptabiliser tant au niveau 


des « Heures de présence » que des « Heures facturées ».  


 


Cette valorisation au titre des « Heures facturées » a vocation à vous 


faire bénéficier du financement Psu pour ces heures, bien que 


gratuites pour ces familles. La gratuité de l’accueil des enfants des 


familles déplacées ukrainiennes s’applique jusqu’au 31 décembre 


2022. 


 


 


 


 


 


 


 



https://www.caf.fr/partenaires/covid-19-informations-et-aides
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Vigilance sur vos données d’activité  !   


Pour les structures bénéficiant du « bonus territoire Ctg », les données 


sont à transmettre à partir du tableau suivant : 


 


Aussi, il est nécessaire de remplir l’ensemble des champs et cela sans 


aucune saisie à vide sinon le montant de l’aide sera erroné, voire 


nul. La saisie mensuelle à 0 est autorisée et correspond aux cas 


d’ouverture en cours d’année, de non-éligibilité au bonus etc.  


A noter que les structures à gestion communale sont bien concernées 


par la saisie du « nombres de places soutenues par la collectivité ». 


Exemple : Un gestionnaire d’un Eaje à gestion municipale 


indiquera mensuellement la totalité des places agréées dans la 


colonne « Nombre de places soutenues par la collectivité ». 


Les données financières 


▪ Comme les années précédentes, il est obligatoire d’indiquer les 


montants des participations familiales qui influent directement sur le 


montant de la Psu.  
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▪ Sur le service Aides financières action sociale (Afas) du portail 


« mon compte partenaire », il est possible d'actualiser 


l’ensemble de vos données financières et cela au-delà des seules 


participations familiales. Il est fortement conseillé d’y recourir en 


cas de variation de ces données. Aussi, en cas d’actualisation des 


données financières, celles-ci correspondent bien au cumul des 


dépenses et recettes :  
 


- « réellement » constatées sur les mois écoulés de l’année.  


- « prévisionnelles » pour le reste de l’année 2022.  


 


▪ Le montant des aides exceptionnelles liées au Covid et allouées au 


titre de 2022 par la Caf doit être inscrit au niveau du compte 70624 


- Fonds d’accompagnement Caf.  


 


▪ Le montant de la prestation de service Caf doit être valorisé dans le 


compte 70623 – Prestation de service reçue de la Caf. Ce compte 


inclut, si vous en bénéficiez, les bonus « mixité sociale », « inclusion 


handicap » et/ou « Territoire Ctg ». 


 
 


▪ Le cas échéant, vérifiez la concordance entre les montants inscrits au 


niveau des comptes 86 - Contributions volontaires et 87 - 


Contrepartie des contributions (sommes identiques). 


 


▪ Si vous employez des salariés de droit privé et que vous avez 


bénéficié d’une indemnité au titre de l’activité partielle :  


 


L’autorité des normes comptables préconise que l’indemnité de 


chômage partiel soit enregistrée, en diminution des salaires versés, 


dans le compte 64 – Frais de personnel dans les documents 


comptables.  
 


 


Une telle valorisation dans les documents financiers transmis à la 


Caf aurait pour incidence de diminuer votre total des charges, votre 


prix de revient et donc potentiellement impacter le montant versé 


par la Caf. Il est donc conseillé que l’indemnité puisse être 


enregistrée dans le compte 79 – Transfert de charges, dans les 


données transmises à la Caf. 


 


Ces dispositions ne concernent pas les indemnités journalières de 


l’assurance maladie ainsi que les éventuelles exonérations de 


cotisation Urssaf relatives à la crise sanitaire et pour lesquelles vous 


pouvez maintenir votre pratique habituelle de comptabilisation. 


 


 


Pour toutes informations ou conseils concernant le 


recensement ou le calcul des données au regard de votre 


situation, n’hésitez pas à contacter votre Caf. 
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Facilitons nos échanges !   


En cas de contrôle à justifier sur la variation des données 2022 par 


rapport à vos précédentes déclarations, nous vous demandons de 


préciser globalement l’impact de la crise sanitaire puis de détailler 


précisemment et de fréquemment chiffrer les éventuelles autres 


causes explicatives des écarts constatés. En indiquant par exemple et 


selon les cas :   


 


▪ Les données 2022 sont en hausse car l’Eaje a connu XX semaines 


de fonctionnement de plus qu'en 2021 ce qui entraîne désormais 


une hausse d’environ XX heures de présence, XX heures 


facturées, XX € des participations familiales, XX € de charges en 


comparaison de l’année dernière ; 


 


▪ Baisse des données 2022 par rapport à 2021 suite à la diminution 


de l’autorisation de fonctionnement passant de XX places 


initialement, à XX places désormais et cela à compter du XX 


engendrant une baisse globale de XX %. 


 


▪ Des modifications de fonctionnement ont été effectuées en 2022 


à savoir XX, ce qui a fait diminuer les participations familiales / 


heures d’environ XX. 


 


▪ L’activité 2022 est en baisse suite à un recours au télétravail plus 


important chez les familles conduisant à des contrats d’accueil 


de plus faible amplitude horaire.  
 


▪  … 


 


En l’absence d’explications permettant à la Caf d’analyser les 


évolutions relevées, la déclaration pourra vous être retournée pour 


recueillir des éléments complémentaires, ce qui entraînera un délai 


de traitement plus important. 






